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J.  A,  GUIOT  ( des  Côtes-du-Nord  ) ^ 
Sur  les  domaines  congéables. 

Séance  du  2.1  ventofe  an  7. 


Représentans  du  peuple, 


Je  viens  aufli  vous  entretenir  du  domaine  congéabîe  ^ 
de  cet  objet  étemel  de  controverfe,  de  cette  fource  trop 
féconde  de  haines  & de  crimes  entre  les  feigneurs  &:  les 
colons  ! du  domaine  congéabîe  ^ que  les  uns  appellenc 
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une  convention  liÉre  & réciproque , un  droit  facré  de 
propriété  garanti  par  la  conftitution , Sc  que  les  autres 
regardent,  au  contraire,  comme  un  ufement  odieux’, 
barbare,  tyrannique,  infeélé  de  féodalité,  Sc  contraire  à 
l’article  III  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme'  Sc 
du  citoyen. 

Au  milieu  du  conflit  de  ces  prétentions  oppofées,  il 
faut  cependant  prendre  un  parti  ; il  faut  terminer  enfin 
la  lutte  trop  prolongée  entre  des  feigneurs  riches  Sc 
oppreffeurs  Sc  des  citoyens  pauvres  Sc  opprimés  ? 

Pour  me  décider  fur  la  quefiion  qui  nous  occupe,  je 
ne  me  fuis  point  fié  aux  connoilfances  particulières  que 
j’ai  pu  acquérir,  par  une  expérience  de  plufieurs  années, 
fur  le  territoire  même  fournis  au  régime  accablant  du 
domaine  congéable.  J’ai  voulu  voir  dans  les  livres,  con- 
fulter  les  auteurs  ;‘j’ai  recueilli  les  écrits  nombreux  , qui , 
à différentes  époques , ont  été  diftribués  aux  deux  Confeils. 
Après  les  avoir  lus , médités , vérifiés,  comparés  avec  foin, 
fans  préjugés, fans  prévention  Sc  fans  autre  intérêt  que  d’opi- 
ner pour  ce  que  je  croirois  juffe^  je  fuis  décidément  de- 
meüré  convaincu  que  l’ufement  du  domaine  congéable , ou 
le  droit  de  congément,  eff  féodal^  Sc  que  comme  tel  il 
faut  le  fupprimer;  que  même  , ne  feroit-il  pas  féodal , il 
faudroit  encore  le  lupprimer  comme  immoral,  ufuraire, 
vexatoire,  incompatible  enfin  avec  lefyffême  d’uniformité 
qui  convient  à notre  légidation. 

Jo n’entréprendrai  pas,  citoyens  repréfentans , de  traiter 
la  matière  du  domaine  congéable  dans  toute  fon  étendue. 
Cette  tâche,  qui  feroit  auffi  difficile  pour  moi  que  fafti- 
dieufe  pour  vous,  a été  fuffifamment  remplie,  fur -tout 
par  notre  collègue  Bohan , dont  les  écrits , pleins  d’éru- 
dition, font  comme  auîànt  de  traités  où  cliacun  a pu 
s’éclairer  affez  pour  fe  mettre  en  état  de  voter  avec  con- 
eoiffance  de  caufe. 

Je  viens  feulement  répondre  aux  principales  objeâions 
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düi  ontété  émlfes  contre  le  fyftême  de  féodalité  établi  dafls 
lé  proiet  delà  coinmiffion.  Je  réfuterai  enfuite  les  errenrs 
que  i’ai  cru  appercevoir  dans  le  dernier  mellage  du  Ui- 
reâoire  exécutif,  afin  de  diffiper  la  prévention  quelles 
pourrotent  avoir  répandue  dans  le  Confeil.  ^ 

Mais  avant  que  d’entamer  la  difcuffion,  il  convient,  ce pe 

femble  , de  régler  la  qualité  desadverfaires.  Les  adverfaixes 
des  .domaniers  ne  veulent  pas  qu’on  les  appelle/«^«enra, 
& iis  accufent  la  conmiffion  de  malveillance  reflectiie^ 
pour  les  avoir  ainfi  qualifiés  dans  fon  rapport. 

Si  la  commiffion  a appelé  les  adverfaires  des  domaniers, 
fe^eurs  purement  finiplenïént^  ça  été 5 fans  doute^ 

parce  que  cette  fimple  qualification  fe  trouve  prefque 
à chaque  article  dans  les  ufemens  de  domaine  congeable;  , 
elle  re  trouve  prefque  à chaque  page  dans  les  inftitutions 
convenancières  & dans  le  dernier  commentaire  lur  1 ule- 
ment  de  Rohan;  elle  fe  trouve  dans  la  derniere  édition  de 
Dénifart , & généralement  dans  tous  les  auteurs  qui  ont 
parlé  du  domaine,  congéable;  elle  fe  trouve  dans  l’aéle  de 
notoriété  du  barreau  de.  Rennes  du  7 décembre  ly®, 
dans  l’adrelfe  de  l’alTeniblée  éledorale  du  Morbihan  a 
l’Affemblée  conftituante , dans  celle  de  radmimflration 
centrale  & du  procureur^général-fyndic  du  même  dépM- 
tement  & dans  prefque  tous  les  ca.hiers  de  charges 
ci-devant  fénéchauffées  de  Baffe  - Bretagne  ; , ofe^meme 
affirmer  qu’elle  fe  trouve  jufque  dans  les  baux  & baïUees 
confentis  par  les' feigneurs,  & dans  les  aveux  & déclara- 
tions qu’ils  ont  reçus.  C’ell  donc  à tort  qu  on  eft  venu» 
la  tribune  imputer,  à cet  égard  , de  la  malveillance  au 
rapporteur.  Quoi  qu’il  en  foit , le  fort  de  cette  interelTante 
affaire  ne  tiendra  pas  à la  jufteffe  ou  a la  fauffete  dune 
f mple  qualification  ; il  dépend  abfolument  des  prwi- 

Notre  collègue  Viftorte  , dans  fon  opinion  du  laoh 
de  frudidor , nous  a déclaré , en  débutant  pour  les 
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gneiirs  , qtie  « depuis  huit  ans  on  dîfpute  fur  la  quelKon 
des  domaines  congcables,  &.  l’on  efl  encore  à favoîr  co 
c’eft  que  le  domaine  congéable.  » 

Oûoi  ! il  exifleroit  dans  la  légillation  un  droit  telle- 
«.V*..  bizarre,  tellement  abfurde  J que  les  légi dateurs  eux- 
mêmes  n’ont  pas  fu  le  définir!  hJ’eft-ce  pas  là,  citoyens 
repréfenuns , convenir  expreffément  de  la  néceiïîté  de  le 
fupprimer  ï 

11  efl  cenain  que  les  feigneurs  ( qui  s’entendent  fi  bien 
d’autres  cas)  font  tout-à-fait  divifés  quand  il  s’agit 
de  définir  le  domaine  congéable. 

Queft-ce,  félon  eux , que  le  bail  à domaine  congéable? 
C’ell,  dit  l’un,  la  ferme  convenanciére  ; dit  l’autre, 
^fimplement  une  ferme  ; c’efl , dit  celui-ci , un  compofé  de 
location  & de  vente  , ou  de  contrat  pignoratif , ou  de 
location  & de  dépôt;  c’eft  enfin,  dit  celui-là,  un  bail  à 
plufieurs  vies  ou  fur  plu  fleurs  têtes, 

C’eft- à - dire  que  le  domaine  congéable  fera  déformais  ' 
tout  ce  qu’on  voudra , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  ce  qu’il 
eft  en  effet , ni  une  efpèce  de  féage  roturier^  ni  même 
un  fief  anomal , hétéroclite  ou  bâtard, 

' Pardonnez  - moi , citoyens  repréfentans , la  lingularité 
de  ces  dénominations;  elles  font  piopres  au  domaine 
congéable  ; & les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière 
les  ont  toujours  eiïiplo}^ées.  > 

Nos  collègues  Guynot-Boismenu  Sc  Bourgerel  ont  re- 
proché à la  commiftion  d’avoir  qualifié  le  bail  à domaine 
congéable  , tantôt  de  bail  à rente  foncière  perpétuelle  , tan- 
tôt dêune  efpèce  de  féage  roturier , qui  font  deux  chofes 
effentiellement  différentes.  ■ 

Je  n’ai  point  vu , citoyens  repréfentans , que  la  corn- 
miflion  ait  dit  que  le  contrat  de  domaine  congéable  fût 
un  bail  ordinaire  à rente  foncière  perpétuelle  ; j’ai  vu 
qu’elle  l’a  conftamment  diftingué  du  fimple  arrentement 
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connu  eu  Bretagne  fous  le  nom  de  cenjië  ou  cenjlvî , qui 
ne  donne  aux  bailleurs  ni  direde , ni  aucun  droit  feigneu- 
rial.  En  lifant  le  rapport , j’y  ai  remarqué  deux  pro- 
portions qu’il  ne  faut  pas  divifer. 

La  première,  que  le  contrat  de  domaine  congéable 
ell  effentLLlement  un  contrat  ou  bail  à rente  foncière  perpé- 
tuelle. 

La  fécondé , que  ce  bail  à rente  foncière  perpétuelle 
participe  de  la  nature  de  ces  fiefs  , qu’on  appelle  dans  la 
ci-devant  Bretagne  fiefs  roturiers  , ou  du  bail  à cens  fei~- 
gn  uriaL 

Les  rentes  féodales  & cenfîves  feigneuriales  étoient  bien 
efîentiellement  des  rentes  foncières  perpétuelles.  La  con- 
cefTion  à féage  noble  ou  roturier  eft  aulfi  appelée  dans  la 
coutume  de  Bretagne  bail  ou  baillée.  L’un  des  carac- 
tères eiTentiels  du  bail  à cens  feigileurial  ou  féage  ro- 
turier , étoit  bien  d’être  un  bail  à rente  foncière  per- 
pétuelle. 

Il  n’y  a donc  aucune  contradidicn  à dire  , i®.  que 
le  domaine  congéable  efl  effentiellement  un  bail  à rente 
foncière  perpétuelle;  2*.  que  c’eft  un  bail  à rente  fon- 
cière perpétuelle  qui  participe  du  féage  roturier  de 
Bretagne. 

Le  bail  à rente  ^ dit  le  dernier  éditeur  de  Dcnifart 
( il  parie  ici  du  fimple  arrentement  ou  du  bail  à rente 
ordinaire  ) , le  bail  à rente  , dit -il , ell  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d’un  immeuble  réel  en  cède  fa  pro- 
priété, à la  charge  d’une  rente  qu’il  retient  fur  cet  im- 
meuble. C’efl  aufîi  la  définition  de  Dumoulin  : ce  contrat , 
fuivant  ce  derfiier  auteur,  diffère  du  bail  à. cens  8c.  du 
bail  emphytéotique,  en  ce  que  fon  caradère  propre  efl; 
de  n’attribuer  à celui  qui  aliène  de  cette  manière  ni 
direde , ni  aucune  efpèce  de  droit  que  celui  de  percevoir 
la  renté  qu’il  a établie. 

Mais  lorfque  l’immeuble  efl  donné  à rente  par  le  feU 
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gncur  qui  le  détache  de  fon  domaine,  la  rerite  qu’il  éta- 
blit efl  appelée  feigneuriale  ( fans  cependant  çeiïer  d’êtré 
foncière  perpétuelle  ) ^ il  conferve  avec  la  rente  qu’il  a 
flipulée , le  domaine  direà  fur  l’héritage  aliéné , & des 
droits  utiles  aux  mutations  , félon  la  qualité  du  bail  qu’il  a 
confentij  mais  cet  effet  n’eft  pas  l’effet  propre  du  véri-^ 
table  bail  à rente , c’efl  l’effet  des  conventions  étrangères 
qu’on  y a jointes  & qui  font  participer  le  contrat,  foit  de  la 
nature  du  bail  à fie^y^joit  d^  la  nature  du  bail  à 
cens, 

<(  Le  contrat  efl  mêlé  de  vente  8c  de  bail  à rente  , fi 
l’aliénation  efl  faite  en  meme  temps  pour  un  prix  8c  pour 
une  reme. 

Tous  ces  caraélères , citoyens  repréfentans , qui,  comme  ^ 
vous  le  voyez  , ne  font  pas  inconciliables , 8c  dont  la 
réunion  n’offre  rien  d’étonnant  pour  peu  que  l’on  cori- 
inoiffe  les  œuvres  de  la  tyrannie  féodale,  font  précifé- 
ment  ceux  que  la  commifîion  a principalement  diflingués 
dans  le  domaine  congéable.  Il  y a vente , il  y a prix  de 
vente,  & le  domanier  paie  les  lods  8c  ventes  au  feigneur 
fupérieur  ; il  y a aulli  bail  à rente;  ce  qui  fait  dire  à l’au- 
teur des  inflitutions  œnvenancières , que  la  preflation  du 
donlanier  efl  créé  par  un  bail  à rente 8c  que  le  domanier 
cfl  dans  la  clajfe  d.s  preneurs  à.  .r.nte  & des  acquéreurs. 
Il  y a , dit  Hévîn  , rétention  d^une  efpèce  de  feigneurie 
foncière  ou  directe  de  la  part  des  bailleurs.  On  voit  les 
feigneurs  eux- memes  fe  qualifier  dans  leurs  titres,  fei- 
gneurs  propriétaires  directs,^  8c  déclarer  que  tel  efl  l’ufe- 
ment;  que  c’efl  cette  propriété  direÛe  que  l’ufenfo'nt  8c  la 
' nature  du  contrat  leur  çônférvent  dans  l’l\éritage  concédé^ 
Il  y a réfeiVe  d’une  rente  que  tous  lés  ufèméns-,  ions  lés 
auteurs  appellent  &:  que  les  feigneurs  ap- 

pellent au tii  indifféremment,  dans  leurs  \x\xes  ,^""^ente  fon- 
cière convena  'nciêre  y foncière  perpétuelle  y foncière  féodale  ^ 
foncière  feigneuriale,  A cette  renté  font  joints  plufieurs 
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droits  & privilèges  établis  par  les  ufemens , 6^  dont  la  féo- 
dalité a été  reconnue  conllamment  par  les  feigneurs  coîî- 
venanciers.  En  un  mot,  citoyens  repréfentajis , le  domaine 
congéable , comme  le,  dit  Sauvageau  , tient  quelque  choje 
de  Vaféagement  roturier , & ce  h’ell  pas  fans  railon  que  ks 
feigneurs  ontfoutenu  & ont  fait  juger  mille  fois  qiie.cetoïc 
une  efpèce  de  fèage. 

Le  collègue  qui  m’a  précédé  à cette  tribune  , Lucas 
Bourgerel,  en  critiquant  la  conféquence  naturelle  Sc  di- 
rede  que  la  commiffion  a tirée  de  ces  mots,  pour enj ouïr 
à perpétuité^  qui  fe  trouvent  dans  l’article  III  du  traite  de 
Kofmar  ^ appelé  l’ufement  de  Tréguier  , prétend  que  , 
quand  Rofmar  s’ell  fervi  de  cts  iQxm&s,  pour  le  pre rieur 
en  jouir  à.  perpétuité , c’ed  comme  s’il  avoit  dit  yfrtis 
tation  de  temps  ^ fauf  le  droit  du  propriétaire  de  congédier 

levaffaJ-,  , . , 

Citoyens  repréfentans , l’auteur  des  inflitutions  conye- 
nancières  attelle  que  cette  exprelTion  de  Rofnw , pour 
en  jouir  le  preneur  à pepétuité , ejl  exacte  & conforme  aux 

anciens  titres,  n 

L’article  II  de  l’iifement  de  Cornouailles  attelle  encore 
que  Pxofmar  s’ell  trompé , quand  il  a dit  que  fous  cet  ufe- 

ment  les  conceffions  à domaine  congéable  ne  fe  font  pas 
à perpétuité,  comme  en  Tréguier.  Cet  article  dit  que  les 
domaniers  prennent  pojjejfion  de  leurs  tenues,  font  bannir 
& s\n  approprient  avec  pareilles  folemnites  que  l on  oh- 
ferve  pour  foi  rendre  feigaeur  irrévocable  de  tout  autre 

héritage^  i i i ' j 

Je  puis  moi-même  atteüer  que  , dans  la  plupart  des 

baux  à domaine  congéable , confentis  fous  rufement  de 
Cornouailles , les  concevions  à convenant  font  faites  par 
pure  & fimple  vente  ^ irrévocable  a jamais.  Ce  font,  en 
effet,  les  exprèiïionsiuritées  dans  les  baux. 

Telle  ell  , citoyens  repréfentans,  la  nature  des  baux 
dans  tous  les  ufemens , puifque  tous  iU  permettent  au  do- 
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manier  de  s’approprier,  félonies  formali^s prefcrites par 
la  coutume , pour  devenir  propriétaire  irrévocable.  'j 
Si  l’ufement  de  Cornouailles  &:  quelques  autres  parlent 
d’un  terme  de  neuf  ans,  ce  n’eft  pas  pour  dire  que  le  bail 
à convenant  ne  doit  durer  que  neuf  ans,  Sc  qu’après  ce 
terme  il  eft  diffous  ; c’eJft  feulement  pour  donner  au  doma-^ 
nier,  au  moins  pendant  neuf  ans,  une  affurance  contre  le 
congémem , que  le  feigneur  pourroit , fans  cela,  exercer  à 
tout  moment,  Sc  pour  ne  pas  le  décourager , pour  ne  pas 
décourager,  le  malheureux  colon  fans  celTe  menacé  du 
congémem,  comme  d’un  rocher  énorme  fufpendu  hir  fa 
-tete  pour  l’écrafer  , perpetuo^  dit  d’ Argentier,  .perpetuo 
impendznte  faxo  & quaji  fujpenfâ  molâ.  M.is  cette  alfu- 
rance  finie,  le  domanier , dit  l’auteur  des  inflitutions  con- 
venancières  , n’en  conferve  pas  moins  tous  fes  droits , non^ 
P CT  tacite  TCConduclioTi  ^ fndis  eu  vettu  de  Joa  pTetnier  titre  ^ 
il  n en  efl  pas  moins  par  la  nature  de loil  contrat,  le  texte 
& l’efprit  de  tous  ks  \xÇ&mQns  ^ feigneur  irrévocable  y pro- 
prietaire a perpétuité  ^ acquereur  par  pure  & JiinpLe  vente 
irrévocable  à j entais, 

A la  vérité,  le  droit  de  congémem  pou  voit  frapper  cette 
propriété  perpétuelle , ce  tranfpon  par  pure  & fimple  vente 
fait  pour  durer  à jamais^  & fous  ce  rapport , cette  alié- 
nation irrévocable  peut,  en  effet,  être  diffoute  après  un 
temps  illimité  y comme  auffi , elle  peut  ne  jamais  l’être , 
puifque  le  feigneur  peut  ne  jamais  exercer  fon  droit  de 
congémem:  Voilà  ce  que  Rofmar  a dit , ce  que  tous  les 
ufeniens  oifem  , & ce  que  la  cônimifïion  ne  m’a  pas  paru 
avoir  conteilé. 

Mais  la  commifFion  aura  penfé  , fans  doute,  que  cette 
propriété  , cette  irrevocahilite  de  propriété  généralement 
reconnue^  aux  aonianiers , qu’on  n’a  jamais  reconnue 
aux  fermiers,  dévoient  fe  concilier  avec  le  droit  de  con- 
gément,  de  maniéré  à ne  pas  laiffer  croire  que  les  fei- 
gneurs  ont  été  des  impofieurs  ou  des  imbéciles  , lorfqu’ils 
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ont  rédigé  leurs  ufcniens , lorfqüe,  dans  leurs  baux, 
ônt  ftipulé  des  rentes  foncières  perpétuelles  ; lorfqu’il$ 
ont  fait  les  conecflions  à domaine  cohgéabie  par  pure  fi» 
fimple  vente  irrévocable  ; lorrqu’ils  ont  permis  aux  doma- 
niers  de  s’approprier  &:  de  devenir  feigneurs  ut  des  irré^ 
vocables  de  leurs  tenues^  comme  de  tout  autre  héritage,,,. 

. Il  faut  croire  que  la  commilTion  a cherché  le  moyen, 
légal  qui,  dans  l’efprit  des  ufemens  & des  feigneurs  quï 
les  ont  établis  , devoit  opérer  cette  conciliation  ; elle  l’a 
trouvé , & toute  perfonne  déprévenue  le  reconnoîtra  dan^ 
la  nature  du  droit  de  congément  & dans  fon  analogie^ 
avec  le  rebait  cenfuel  le  droit  de  réverfion  par  com- 
mife  dans  les  fiefs  ou  cenfives  ordinaires. 

- Je  n’accorde  pas  que  le  congément  de  la  part  du  fin-* 
cier  étoit  certain  y & quil  n'y  avoit  d'incertitude  que  fur  ie 
moment  de  fon  exercice,  G’efl  une  abfurdité  que  de  le  dire, 
fie  un  pareil  fophifme  ne  fauroit  tromper  que  ceux  qui 
youdroient  bien  être  trompés. 

Le  droit  de  congément  étoit  bien  certain  ; on  ne  pou- 
voit  le  contefler  au  foncier  ; la  loi  le  lui  alTuroit  indé* 
pendamment  de  tout  titre  : niais  le  congément , c’efl-à- 
dire  , l’exercice  du  droit  de  congédier , étoit  de  toutc^ 
incertitude  ; le  congément , comme  l’a  très-bien  obfervc 
l’auteur  des  inflitutions  convenancières  , pouvoir  n’êtrc 
pas  exercé  une  fuie  fois  dans  mille  ans , il  pouvoir  ne 
jamais  Vitre  ; fie  s’il  étoit  également  poffible  que  V homme 
mourût  ou  ne  mourtu  jamais  , je  penfe  que  l’auteur  de 
robjedion  à laquelle  je  réponds  en  ce  moment,  auroic 
quelque  prétention  de  plus  'à  l’immortalité. 

Lorfque  les  liefs  furent  devenus  héréditaires  , inamo^ 
vibles , perpétuels  les  vaiTaux , dit  Stuart,,  n’eurent  cc* 
pendant  encore,  dais  la  réalité,  qu’une  propriété  flot-- 
tante  & précaire,  La  comipife  dont  les  feigneurs  eurent 
l’art  de  multiplier  les  prétextes  , fiit  le  retrait  féodal , ficc.  , 
ont  toujours  démenti  par  Le  fait  la  perpétuité  de  pro  j 
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priëtc  qui,  depuis  long-temps , ne  pouvoii;  pas  être  con- 
tellée  aux  tenanciers  en  ,fief  ordinaire.  L’aliénation  de^ 
^onds  afféagés  ctoit  , çehfée  faite  à perpétuité^  elle  étpit 
réputée  irrévocable  à jamais  ; êc  cependant  elle  n’étoit  ^ 
rigoureufement  parlant , ni  irrévocable  , ni  perpétuelle  , 
puifque,  fans  parler  de  la  faifie  féodale,  & de  la  déshé- 
rence , le  feigneur  avoit , ou  par  une  convention  expreffe , 
ou  par  la  loi,'  plufieurs  droits  de  réverfion  qui  mettoient 
fouvem  le  vafial  & le  cenfitaire^ou  leur  ayant  caufe  dans 
l’alternative  de  fe  rançonner  pour  ainli  dire , de  racheter 
leurs  héritages  , ou  de  les  lailTer  rentrer  dans  la  main  du 
feigneur. 

C’eft  ainfi , citoyens  reprcfentans  , que  le  droit  de  con- 
gément  aura  paru  à la,  commiflion  fe  concilier  avec  la 
perpétuité  de  propriété  reconnue,  au  domanier.  Ce  droit 
de -.congément  qui,  comme  dit  Frain , efl  un  droit  écrit 
dans  l’ulement , qui  , dans  les  anciens  titres , eft  appelé 
un  droit  de  feigneur  à homme  ^ c’eft-à-dire , un  droit  de 
feigneur  à ; qui , fuivant  les  lettres  de  refcilion  de 

14S4  9 ^ les  hilloriens  bretons , tire  fon  origine  du  pou- 
voir fupréme  des  feigneurs  fur  leurs  vajfaux  ; qui  , fuivant 
la  coutume  de  Bret-igiie  , efl  un  privilège  ; ce  droit  de 
congçment,  dis-je,  n’efl  qu’un  droit  de  réverfion  établi 
par  les  feigneurs , en  créant  leurs  us  Sc  coutumes  , un 
droipde  la  même  nature  que  le  droit  de  réverfion  par 
eommife  , par  déshérence  Jk  par  retrait  cenjiiel  dans  les 
fi^s  ou  cenfives  ordinaires.  Il  ne  dément  pas  plus  la 
propriété  perpétuelle  &;  irrévocable  du  domanier,  que 
les  droits  de  réverfion  par  commife  &:  par  retrait  cenluel 
ne, démentoient  la  propriété  perpétuelle  des  vafTaux  ordi- 
naires. 

H avoit  aufîi  le  rqêmc  objet , foit  honorifique , foit 
lucratif. 

1®.  Il  donnoit  aü  feigneur  le  moyen  de  fe  défaire 
d’wn  vafial  défagréable  j il  teuoit  le  domanier  dans  le 
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refped^  la  foümiJp,6n  Sc  Vobéiffance  auxquels  les  titres 
Sc  la  jur^fprudence  ^ interprétative  des  ufemens,  l’obli- 
geoient  envers  fon  feigneur. 

2.*.  Il  autorifoit  le  feigneur  coiivenancier  à extorquer , 
de  temps  en  temps,  des  fpmmes  arbitraires,  fous  le 
nom  de  commiffioas  ou  nouveautés  ; il  l’autorifoit  à ven- 
dre & à revendre  Cent  ^ cent  fois  , à fon  domanier 
ou  à fes  ayarit-caufc , le  droit  de  jouir  d’un  bien  qu’il 
leur  avoit  déjà  tranfporté  à perpétuité  par  vente  irrévo-^ 
cable  à jamais^  àla  charge  d’une  rente  foncière  perpétuelle, 
cefîîble  comme  le  retrait  féodal  pu  cenfuel  ; il  l’autorifoit 
encore  à vendre  & revendre  cent  & cent  fois  le,  même 
bien  à différentes  perfonnes  ; en  un  mot,  il  avoit  le 
même  caradère  êéufure  , de  flellionat  & éi  immoralité 
que  le  droit  de  commife , ^ui  lorçoit  le  vaffal  de  çoiTi- 
& de  payer  une  finance  arbitraire  pour  n’être  pas 
dépouillé  par  voie  de  reverfion  , ou  de  retrait  féodal 
qui  forçoit  le  caufe-ayant  du  valfal  à payer  une  finance 
pour  conferver  un  bien  qu’il  tenoit  du  propriétaire 
perpétuel'^  il  avoit  enfin  la  même  origine  que  le  droit 
de  rachat  qui  forçoit  les  héritiers  du  vaffal , pour  éviter 
la  faille  féodale,  d’acheter  le  droit  de  la  propriété  irré^ 
vocable  de  leur  auteur. 

Ce  n’efl  qu’en  confldérant  ainfi  le  droit  de  congé- 
ment  qu’on  peut  concilier  les  ufemens  & les  feigneursi 
avec  eux-mêmes  ; il  efl  impolîible  de  le  faire  autrement 
il  eli  égilement  impofîible  de  maintenir  le  droit  de  con- 
gément  rétabli  par  la  loi  du  9 brumaire,  & les  droits 
cafusis  de  côminijjion  ou  nouveauté  y qu’il  fert  à extor- 
quer, faUs  fé  mettre  dans  l’alternative  ou  de  fouler  aux 
pieds^la  déclaration  des  droits  , qui  veut  que  la  loi  foit 
lU'  meme  pour  tous , ou  de  rendre  à tous  les  feigneurs  féo- 
daux , premièrement , le  droit  de  retirer  les  héritages 
afféagés , par  commife  , ou  de  rançonner  le  vaffal  qui 
l’auroit  encoupue  • fecondenient  , le  droit  de  retirer 
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par  pmfïknce'  de  fîef,  ou  d’exiger  des  lods  &:  ventes  ; 
troifièmeinent  ^ le  droit  de  faifir  féodalèment  oif d’exiger 
des  rachats. 

Répréfentans  du  peuple , tous  les  feigneurs  féodaux  , 

& le  comité  qu’ils  falarient  dans  Paris vous  attendent 
Jà  : maintenez  la  loi  du  9 brumaire,  Sc  bientôt  ils  vous, 
diront  que , dans  la  réalité,  ils  n’ont  fait  aucune  con- 
ceflion  véritablement  zrrév.ocahle  & perpétuelle  ; ils  vous  . 
diront  aufli  que  la  revefjion  étoit  certaine , quoique  le 
moment  en  fût  incertain  ; que  vous  (levez  leur  rendre 
leur  retrait  féodal,  leur  retrait  cenfueT,  leur  droit  de 
commifé  & tous  les  droits  pécuniaires  qui  y corref- 
pondent , parce  que  ce  n’elt  qu’à  ces  conditions  qu’ils 
ont  afféagé  de  acenfé  leurs  domaines , &:  qu’on  ne  peut 
pas  porter  atteinte  aux  conventions;;  ils  vous  diront 
enfin,  que  ce  n’ell  pas  fans  raifon'qûe  la  conllitution 
de  l’an  3 ( dont  ils  lont  les  plus  feiînes  foutiens),  a 
répoufle  de  celle 'de  1791  (qu.dis  déteftent.  ),  cette  dif- 
pofitîôil  : il  n.y  plus  de  régime  yéodal ^ . Se  que  fi  vous 
leur  refufez  la  même  jullicé  que  vous-  avez  rendue  aux 
feigneurs  anomaux  , bâtards  ou  Hctcro'clites  , vous  violez 
la  déclaration  des  droits  (qu’ils  portent  dans  le  cœur), 
vous  faites  ou  maintenez  des  lois  agrair^  ^ vous  êtes 
nivelkurs  , àts  anarckijles  ^ àts  terrorijles  ! , . . 

Une  ûbjemon  commune  à tous  les  orateurs  qui  ont 
parlé  jufqù’à  prefent  contre  les,  comaniers  confifie  à dire 
que  le  droit  'de  congcnient'  a fon  fondement  dans  les 
conventions  libres  des  paitiês. 

Je  réponds  premiciement  ; fi  le  droit  de  cbngément 
n’avoîtfôn  fondement  que  dans  les  conventions  des  parties, 
comnient  fe  faifoit-il  qu’il  pou  voit  frapper,  même  par  pro- 
, noft-feulement  celui  qui  étoit  réellement  domanier, 
mais  même  celui  qui  ne  l’ctoit  réellement  pas , pourvu 
qu’il  fût  roturi  r,  Se  qu’il  eût  eu  le  malheur  de  perdre  fes 
t^es  ï Comrtrent  fe  failbit-il  que  le  propriétaire  d’une reniç 
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foncière  fur  une  tenue  pofledée  par  un  roturier  ^ pouvoît 
le  congédier  fans  lui  montrer  aucune  convention , aucun 
autre  titre  que  la  pofleflion  de  percevoir  la  rente  foncière 
3c  l’ufeiiient  ? Cependant  il  etoit  akifi  ^ & j aurai  occalion 
d’en  parler  plus  particulièrement  dans  la  fuite.  Deuxième- 
ment : il  n’efl  pas  douteux  que , lorfqu’un  colon  xecevoit 
un  héritage  à titre  de  domaine  congéable , il  fe  foumettoit 
par  cela  Icul  au  congémcnt.  Mais  celui  qui  recevoir  un 
héritage  à titre  de  f^'cige  ordinaire  y fe  foumettoit  aulîî  j 
foit  expreffément , foit  tacitement , à là  reverfion  par 
commifè , au  droit  de  lods  3>c  ventes  , au  rachat , a la  faifîe. 
féodale,  Ôc  à tous  les  autres  droits  féodeaux  établis  par 
la  coutume  fous  laquelle  il  contradoit.  S’en  fuit -il, 
citoyens  repréfentans , que  tous  ces  droits  étoient  pure- 
ment conventionnels  , ôc  qu’on  auroit  dû  les  traiter  avec 
tous  les  égards  qu’on  doit  aux  conventions?  Trofième- 
ment,  l’Auemblée  conflituante  a reconnu  ôc  décidé  qu’une 
claufe  de  foumiflion  aux  ufemens  qui  établilfoient,  ^les 
corvées  convenancières , ne  les  faifoit  pas  ceflTer  d’être 
des  corvées  légales  6c  féodales,  des  corvées  à fugpritner 
fans  indemnité.  Cornent  le  droit  de  congément  établi  par 
les  ufemens , & auquel  le  colon  n’étoit  pas  plus  ilride- 
ment  fournis  qu’il  ne  l’étoit  aux  corvées;  comment, àisqe, 
le  congément  aiiroit-il  ceffé  d’êtrè  un  droit  légal  6c  féodal 
par  le  fait  de  la  foumillion  exprelTe  ou  tacite  aux  ufemens  ? 
Enfin  le  retrait  anomal  dans  tous  les  ufemens,  la  faille 
féodale  , le  droit  de  déshérence  , celui,  de  lods  6c  ventes 
fous  rufement  de  Rohan  ; la  vente  fur  {impies  bannies 
fous  les  autres  ufemens  ; les  lods  6c  ventes  dus  en  eertams. 
cas  fous  celui  de  Cornouailles;  l’obligation  de fuivre  la  cour^; 
6c  le  moulin  du  feigne ur  foncier,  s’il  avoit  moulin  dans 
la  banlieue  3c.  julllce  ; de  lui  porter  honneur , refped,  fou- 
miffioh  6c  obéiffance , étoient  autant  de  privilèges  6c  droits 
feigneuriaux  qui  pefoient  fur  le  domanîer , foit  en  vertu 
d’une  foumiflion  exprefle  ou  d’une  foumiflion  tacite,  aw 
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irIç^nei3Sj  & p3,r  le  feul  füic  qu’il  ctoit  domanier.  En  eJR-il 
vrai  que  dans  tous  les  cas  poflibles , meme 
loilqvie  ces  dioits  ^ privilèges  fe  troüvoicnt  expri-, 
ms  ^dans  .les  baux , on  a dû  les  ilegandef non  con’iime 
de  puï^convejHion , mais'  comnie  des  di'oits 
établis  par  la  loi  des  uieméns,  par  la  puifraiu'pfeigneunale  : 
des  . -droits  féodaux  V 'L’alTemblce  conm^ 
^.an^è.  ni^^me  ne  les  a-t-:elle.pas  fupprimés  comme  tclsy 
^gaxd,  à aucune  convention?  , 

Qû’qii  life  dans  lès  pftuves  de  l’hifloire  de  Bretagne 
par  aom‘  Morice  f^\ts  lettres  de  refcilion  Obtenues  par  W 
vicomte  de  Rohan  èn  1484  : eil-ce  fur'  dès  conventions  y 
iur  des  baux  librèpient  acceptés,  qu’il  fbndoit  les 
léges^^  prééminences  Sc  prérogatives  qu’il,  s’y  arrogœît 
liir  Tes  domaniers  r Non  ; il  lès  fondoit  fur.  fa  pofï^n 
^ de  fes  prcdëceffeurs  Sc  auteursy  c’efl-à-dire  ^ 

iur  les  n,S  Sc  coutumesi  qü’ils  avoierit  établis  pendant  leur 
longue  tyrannie  • &!  ’li  roh  remonte  encore  plus  loin,  fi 
de  vérifier  dans.^les  hifioriens  bre- 
tons qe  qu’a  dit  notre  collègue  Bohah'  dans  fon  opinion  du 
.•^^S^pluviofe  an  5.,  del’itat  déplobbïe’de  la *ci-dévânt  Bré- 
tagne^dans  les  liî/fièÿesy  pourra-t-on 

de,  bonne  , foi  fQurehir  'que  ,1e  .domaine. çongéable  efi  une 
convetttwri  adojbteè'*  a cés' Vp^oqiies ou  à des  époques 
eifco4é‘j[5îi]s  recuTjee^  dàns‘*la  Bretagiié  armorique  î^  felefe' 
idée'  a-"c^pn  dpnp"depèoi7î>e/2r&/z3-7*^^^^  pÎTén- 

lifieî^fibèq^^  réciproque.  ;Or  ^ lès  colons  de 
la  'Baiîe-Bretagne  ^ôüVoiep4-ils  alors  trait^^^  librement  avec 
Et’Tl[î  prdeedemmeri  ils  .a  voient  pafie-des 
cbijyèntfbns  -,  piffeht>^dî's  les  C()ïireWr /uiiàcfes  dam^^^ 
Id^  f^à^et  de  fe^r  'à  huit  ficcies''d’ânai^iie?  " ^ 

En  up  mot , y la jAme  : mauvaife  foi  manifefie  à fou- 
tenji ,,  que  la  tenue jcoxiyenanci ère  s’efi  formée  par  com 
.11  i éMideut  qu’elle  n’à  été  introdùitiç  que  par 
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la  puijfance  SEIGNEURIALE , par  la'  force  & la  vio-* 

Uîice , Ÿvfj 

Eh  ! n’efl-ü  pas  lingulier  , citoyens  rspréfentans , que 
le  droit  de  congément,  le  plus  immoral , le  plus  ufuraire^ 
le  plus  vexatoire  de  tous  les  privilèges  feigrîeuriauk^  roic 
précifément  celui  qu’on  veut  faire  rerpeder  le  plus.  , celui 
qu’on  veut  faire  furvivre  à tous  les  autres?  Dans  rancien 
régime  même,  tous  les  amis  de  l’ordre  & de  la  juflice 
le  condamnoient  en  déplorant  les  meurtres  & les  incen- 
d es  auxquels  il  donnoit  lieu.  Dès  le  Commencement  de 
la  révolution , il  a excité  un  cri  général  ; de  tous  les 
droits  & privilèges  feigneu riaux.,  c’eft  celui  qui  a ruiné 
le  plus  de  laboureurs  , éc.  le  plus  entravé  l’agriculture 
dans  la  ci-devant  RalTe-Bretagne;  ilfuffit  pourfe  convaincre 
de  cette  trille  vérité,  de  lire  les  cahiers  de  charges  de  1789, 
Ik  les  lettres-patentes  du  mois  d’oélobre  i556  : & c’ell 
encore  précifément  celui  qu’on  veut  faire  revivre  après 
qu’il  a été  aboli  pendant  cinq  ans  par  la  loi  du  27  août 
1792?  Non,  elle  ne  revivra  plus,  cette  Ervitude  odieufe 
k tyrannique  ; il  ne  fera  pas  dit  que  les  cultivateurs  de 
la  ci-devant  BalTe-Bretagne,  qui,  de  tous  les  peuples  de 
l’antiquité,  ont  toujours  été  traités  le  plus  durement,  qui 
ont  toujours  été  vexés  à la  fois  par  la  pauvreté  & par  le 
luxe,  que  les  feigneurs  traitoient  comme  des  bêtes  fa- 
rouches qu’il  falioit  dompter  par  la  fatigue  , & qui 
étoient  condamnés  à cultiver,  non  pas  pour  eux,  mais 
pour  l’orgueil  de  leurs  maîtres;  il  ne  fera  pas  dit,  fans 
doute,  qu’ils  n’auront  joui , un  inlfant , des  bienfaits  de 
la  liberté  que  pour  être  recourbés  bientôt  fous  un  jouo- 
d’autant  plus  opprelTeur  qu’ils  auront  fait  plus  d’efforts 
pour  le  brifer 

. Enfin  notre  collègue  Guynot-Boismenii  a argué  le  rap- 
port , parce  qu’il  y ed  dit  que  la  préfomption  du  domaine 
congéable  elf  établie  généralement  par  une  difpontioh 
formelle  des  ufemens , k parce  qu’il  y ed  dit  auffi  que 
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les  ufcmcns  applîquoient  aux  feuls  roturiers  cette  pré- 
foniptioii.  . ’ . ‘ 

Il  n’eïl  pas  difficile  de  juflifier  fur  ces  deux  points 
le  rapport  de  la  commiffion  ; 

i*.  Les  feigneurs  ne  fauroient  difcon venir  que  l’ufe^ 
ment  de  Brouérec  & celui  de  Rohan  établiflënt  la  pré- 
fcmpticn  contre  les  roturiers,  &;  les  roturiers  feuls, 

2®.  L’ufement  de  Cornouailles  établit  la  préfomption 
contre  les  manans  du  comté  ; niais  ce  mot  nianan  ne 
fignifie  pas  , comme  l’ont  entendu  les  feigneurs  , tous 
les  habitans  fans  diftinélion  ; il  s’explique  par  Farticle 
premier  du  même  ufément , & par  les  articles  III 
IV  de  celui  de  Léon.  Ce  mot  manan  dans  le  fe'ns  des 
rédaâeurs  de  l’ufement  de  Cornouailles  répond  à l’ex- 
prefllon  manfuarius , qui  fignifîoit  autrefois  tout  tenancier 
roturier,  tout  colon  libre  ou  ferf,  qui  manfurn  ingenui-* 
lem  anfcrvïlem  excolebat, 

' 30.  L’art.  XIX  de  l’ufement  de  Tréguier  admet  aufïî 
la  préfomption  du  domaine  congcable  : la  poffeffion  de 
40  anSy  dit-il,  juger  & préjumer  la  terre  tenue  à do- 
maine congéable , s’il  confie  de  la  continuation  de  la  rente 
fans  en  connoître  la  nature  ; rauteur  des  inftitutions  con- 
venancicres , parlant  de  cet  ufement , ne  peut  s’empêcher 
d’en  convenir;  quoique,  dit-il,  la  tenure  convenancière  ne 
fe  préfume  pas  fans  titre  en  Tréguier,  il  n’en  cfi  pas 
moins  vrai  qu’à  la  vue  d’un  titre  équivoque , la  fréquence 
de  cette  tenure  fait  pencher  polir  fon  exiftence. 

Cet  auteur  écrivoit  en  1776;  or,  fi  la  préfomption 
ctoit  encore  admife  fous  l’ufement  de  Tréguier  en  1776, 
avec  quelle  rigueur  ne  dev oit-on  pas  l’y  admettre,  lorf- 
que  Rofmar  a ridigé  cet  ufement  , au  commencement  de 
ce  ficelé , &;  fur-tout  lorfque  ce  même  ufement  fut  pré- 
fenté  aux  commifiaires  reformateurs  en  i58o  ? Au  refie, 
il  n’efi  pas  douteux  que  fous  cet  ufement,  comme  fous 
-ceux  de  Rohan , Brouerec  &;  Corncuaiiles , la  préfomption 
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n’a  pu  ni  dû  être  admife  que  contre  les  roturiers^  les 
w.dTUL7îs  J les  colons  ou  Ttijliques , En  effet  ^ les  roturiers 
feuis  etoient  tdilldblos  & coTvcdblds  ^ ^ c’efl  contr’eux  j 
8l  contr  eux  feuis , que  tous  les  ufemens  ont  établi  la  pré- 
fomption  légale  de  la  tenure  convenancière* 

Voici  maintenant  5 citoyens  repréfentans,  Feffet  de 
cette  préfomption. 

Suppoions  le  cas  où  le  détenteur  d’un  héritage  auroit 
été  en  poffefîion  immémoriale  , de  ne  payer  aucune  rente 
ni  pmftation , de  ne  fervir  aucun  feigneur  ^ foit  couve-' 
nancier  ou  autre;  dans  ce  cas^  ce  détenteur  roturier a.volt 
contre  lui  deux  préfomptions  ^ l’une  tirée  de  la  coutume 
générale  de  Bretagne  l’autre  des  ufemens  de  domaine 
congéable. 

Le  feigneur  féodal  du  lieu  lui  auroit  dit  : « Nulle 
» terre  fans  feigneur.  La  terre  que  vous  poffédez  eff  dans 
» l’enclave  de  mon  fief,  de  ma  feigneurie  ; la  loi  préfume 
» que  vous  la  relevez  de  moi  St  vous  condamne  à me  re- 
» connokre  la. propriété' direéîe  de  votre  tenue;  eir un  mot, 
» vous  etes  mon  vafïal.  Mais  ^ a quel  titre  l’êtes-vous  ? vous 
» ^es  roturier;  nous  forftnies  en  pays  de  domaine  con- 
» geable,  donc  vous  êtes  \\\o\\vdj]dl  dorndnier ^ 8c  c’eû 
» comme  feigneur  convenancier  que  j’ai  la  propriété  dL 
a reéte  ou  foncière  de  votre  tenue,  , puifque  vous  ne  pou- 

vez  prouver  par  ade  contradîéioire  avec  moi  , que 
'»  vous  etes  mon  valTal  a titre  de  féage  ordinaire;  dar, 

» la  tenure  à domaine  congéable  efl:  ici  uni verfelle  pour 
» les  roturiers  Sc  les  mandas  comme  vous,  ce  qui  fuf- 
» fit  pour  me  relever  de  preuve,  & pour  vous  obliger 
» à prouver  que  vous  êtes  mon  vaffal  autrement  qu’à 
» titre  de  domanier , preuve  que  vous  ne  faites  pas.  Je 
» puis  donc  : i®.  vous  congédier  ou  vous  rançonner  à 
» volonté;  2.®.  exiger  de  vous  les  corvées  établies  par 
» les  ufemens;  3®.  vous  obliger  à me  payer  à l’avenir 
>->  telle  rente  dont  nous  conviendrons,  fi  je  n’aime  mieux 


N 


i8 


» vous  congédier  & me  confolider  votre  tenue,  ou  céder 
» mon  droit  de  congément  à un  tiers  j 4®*  vous  obliger 
» même  de  me  payer  les  redevances  arréragées  depuis 
))  les  29  dernières  années,  non  pas  fuivant  les  titres , puif- 
» que  vous  n’en  montrez  aucun , Sc  que  ]e  ne  puis  en 
)>  montrer  moi-même  d’autre  que  l’ufement;  mais,  fui- 
» vant  cet  ufement,  fuivant  Vufage  du  canton  ^ (\\ù}  àoix. 

))  faire  la  règle  & la-mefure  des  rentes  Sc  redevances  , 

);  lorfque  le  titre  ne  paraît  pas.  » 

II'  fe  préfente  , citoyens  repréfentans  , une  autre  hypo- 
.thèfe.  Un  tenancier  roturier  qui  fervoit  le  fief  comme 
tenancier  à titre  de^éage  ordinaire,  que  le  feigneur  féo- 
dal avoit  reconnu  en  cette  qualité,  Sc  ne  pouvoir  plus 
traiter  comme  fon  domanier , payoit-il  à un  tiers  une 
rente  dont  l’origine  &c  la  nature  fe  perdoient  dans  la 
nuit  des  temps  ?.  Ce  tiers  pouvoir  lui  dire  : La  rente  que 
vous  me  payez  efl  foncière-convenancière.  L’ufement  la 
préfume  telle.  Ce  feroit  à vous  de  prouver  le  contraire,  v 
Vous  ne  pouvez  pas  faire  cette  preuve  par  aâe  contra- 
didoire  avec  moi  ; donc  vous  êtes  mon  domanier  ^ je 
vous  congédie. 

J’ai  vu  traiter  ainli  plufîeurs  tenanciers  r entre  mille 
exemples  que  je  pourrois  produire  , je  n’en  citerai  qu’um 
-De  temps  immémorial , un  tenancier-roturier , nommé 
ïe  Lan , fervoit  le  fief  comme  valTal  ordinaire  ; le  feigneur 
' féodal  le  reconnoifibit  ; ce  tenancier  montroit  fes  aveux 
reçus  par  le  feigneur*,  Sc  les  preuves  des  autres  fervices 
qu’il  lui  avoit  conllamment  rendus  comme  vaffal  à titre 
de  féage  ordinaire  ; il  montroit  fes  partages  Sc  autres  titres 
de  famille,  tous  conflatant  fa  propriété  à titre  de  féage 
ordinaire  ; mais  fon  titre  primordial,  qui  devoit  remonter 
/-à  plufîeurs  fiècles,  lui  manquoit.  Un  chapelain  , àjqui 
il  devoit , fur  fa  tenue  , une  rente  de  36  fols , qui  n^toit 
vraifemblablement  qu’une  rente  de  fondation,  mais  v*ont 
le  titre  de  création  ns  paroi iToit  pas,  lui  foutenoitjquc 
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fa, rente  étoit  convenancière.  Vous,  prouvez  bien,  lui 
dit-il,  avoir  ferVi  le  fief  5 mais  ces  preuves  me  font 
étrangères  ; ■ vous  êtes  un  tenancier-roturier  ; rulêment 
vous  prélume  mon  domanier,  fi  voiis^  ne  prouvez  le  con- 
traire par  ade  contradidoirê  avec  rnoi  ; Sc  ce  titre  vous 
manque. 

Ce  tenancier  fut  condamné  à fubir  le  congément.  Il 
appela  au  parlement;  il  fut  congédié  par  provijion^  ëc 
mourut  ruiné  avant  d’avoir  pu  faire  juger  fon  appel 

Telle  étoit,  citoyens  reprélènt^ns  , bien  exadementla 
théorie  des  préfomptions  für  les  ufemehs  de  domaine 
congéable , la  pratique  y étoit  confiamment  Conforme  ; 
j’en  attelle  tous  les  hommes  déprévenûs  qui  ont  médité 
ces  ufemens,  & connu  la  jurifprudence  qui  les  a interprétés 

leur  a donné  force  de  loi. 

D’après  cela,  qui  peut  de  bonne  foi  révoquer  en  doute 
la  féodalité  de  Fufement  du  domaine  congéable  ? 

Après  avoir  fuffifamment  démontré  la  futilité  des  argu- 
mentatioiis  des  feigneur's , j’arrive  au  melfage  du  Diredoire 
exécutif.  Je  me  propofe , citoyens  repréfentans  y de  réfuter 
fes  erreurs  avec  lé  même  laconifme  qu’il  à cru  nous  pro- 
duire des  vérités. 

J’écarte  d’abord  fa  première  obfervation , qui  a rapport 
aux 'finances.  Il  s’agit,  en  effet,  moins  de  favoir  entre 
nous  ce  que  la  confervation  de  l’ufement  du  domaine 
congéable  prodti  roit  au  tréfo|:  public , que  de  décider  fi 
cet  ulement  doit  être  confervé  , fans  quoi  il  faudroiit  dire 
qu’il  fuffiroit  d’alléguer  les  befoins.  du  fifc  pour  autorifer 
le  rétabüffement  de  tous  les  droits  féodaux  tant  abhorrés 
& fi  jufiement  abolis  ! ..... 

Je  n’inlîfterai  donc  pas  davantage  fur  une  vérité  aufiî 
évidente.  Je  remarquerai  feulement  que  la  donnée  de  la 
régie  des  domaines  ell  fingulièrement  exagérée  lorfqu’elle 
porte  à 42^  millions  la  valeur  des  tenues  reliant  à vendre; 
il  me  feroît  facile  de  prouver  par  quelques  recherches 
Perreur  de  cette  appréciation  ; mais  pour  diffiper  d’ttu 


20 

feul  coup  îa  vainc  alarme  du  Diredoire  exécutif  à cet 
egaid  , il  fuffira  d obferver  qu’il  ne  s’agit  pas  en  ce  mo- 
ment aela  fuppreirion  des  rentes  convenancicres  ; il  s’agit 
uniquement  u abolir  l’amovibilité  des  tenues  Sc  d’unifor- 
miler  la  légillation , c’eft-à-dîre , de  rendre  dans  trois 
cepaitemensy  lés  rentes  convenancières , IranchifTables  6c 
fembourfables,  comme  le  font  les  autres  rentes  foncières 
dans  le  reüe  de  la  République, 

L<es  trois  adminillrations  centrales  du  Morbihan , du 
t 'mijlère  Sc  des  Cotes-dii-^Nord  ^ eft-il  dit  dans  le  meffage, 
verroient  dans  le  rapport  de  la  loi  du  9 brumaire  la 
violation  du  droit  de  propriété.  . . . . 

^ Ü s agiroit  donc , citoyens  repréfentans  , d’apprécier  ici 
a fa  Julie  valeur  le  degré  de  confiance  que  nous  devons 
accorder  au  rapport  de  ces  trois  adminillrations;  ne  feroit- 
clle  pas  bien  atténuée  cette  confiance,  fi  les  adminiflra- 
teurs , ou  les  plus  inlluens  parmi  eux , étoient  eux-mêmes 
ou  feigneurs  convenanciers  ou  agens  de  Jeigneurs  conve~ 
nanciers  ? Or , j’ofe  avancer  qu’il  y en  a de  cette  efpèce  ( je 
ne  dis  pas  dans  l’adminifiration  du  Morbihan , que  je  ne 
connois  point),  mais  dans  les  adminillrations  du  Finillère 
Cotes -du  - Nord  ; dans  cette  dernière  , fe  trouve 
même  auteur  des  injiitutions  convenancières  / . , . 

Si  le  Direéloire  exécutif  avoit  également  confulté  les 
adminillrations  rurales,  compofées,  pour  la  plupart,  de 
domaniers , il  auroit,  n’en  uoutons  pas,  obtenu  un  ré- 
fuitat  tout  diflPérent. 

Ce  qui  fignifie,  citoyens  repréfentans,  qu’en  matière 
de  contioyerfe  on  ne  doit  pas  aller  chercher  la  vérité 
dans  les  déclarations  des  parties  intéreffées  qui  tromperie 
prefque  toujours , mais  dans  les  principes  qui  ne  trom- 
pent jamais. 

Mais,  ell-il  encore  dit  au  melTage;  (des  domaniers  fc 
» font  eux-mêmes  jullice  ; Iprs  des  ventes  des  tenues, 

ce  font  prefque  toujours  eux  qui  deviennent  adjiuii- 
ü cataires,  , 
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citoyens  repréfentans , qu’eft-ce  à dire,  Ünon 
lait  luppoie,  quelques  tenanciers  ont  mieux  aimé 
leur  propriété  fugitive  que  de  la  kiffer  paflèr  en 
ns  étrangères  ? D’ailleurs,  efl-il  fenfé  dW  con- 
e 1 abandon  foit  volontaire  , foit  forcé,  ou  le 
erfidement  fuggéré,  peut-être,  que  quelques  te- 
auroimfait  de  leurs  tenues,  puilfent,  en  aucun 
Hr  1 eüet  de  nuire  aux  droits  des  domaniers  en- 
lielieurs  i , . . je  ne  le  penfe  pas. 
nière  allégation,  contenue  au  melfage  du  Diredoire 
, conlifle  a dire  que  la  loi  du  7 juin  1791  , a 
VLce  de  ta  féodalité  la  teiiure  convenancière. 
citoyens  repréfemans , efl  plus  férieux  , & mé- 
xamen  plus  réfléchi. 

: nw  comeftera  pas,  je  penfe,  que  le  retrait. 
hels  ordinaires  , étoit/eWn/.  Il  s’appeloit  ainfi, 
:omme  tel  qu’il  a été  fupprimé  fans  indemnité! 
iretends  affimiler  le  droit  à&  congément,  qui  ifell 
rinie  , au  droit  de  retrait  féodal  liipprimé. 

3it  de  congément , a dit  notre  collègue  Lucas 
■1  , nell  pas  un  retrait  féodal  pareil  à celui 
nt  le  leigneur  fur  l’acquéreur  de  l’héritage  mou- 

loute,  citoyens  repréfentans , ce  n’efl  pas  pré- 
cela. Il  ne  s’exerce  pas  de  la  même  mamère 
s les  mêmes  règles  ; mais , en  efl-ce  moins  un- 
oduL  , different  feulement  de  celui-là  par  la 
de.  1 exerce/,  mais  ayant  la  même  origine,  la 


L ufemênt  de  Tréguier  l’appelle  un  retrait. 

Pk!’-  s’arrogeoit  le  leigneur  de 

retirer  1 héritage  qu  il  avoit  aliéné  par  un  aâe  qui  cu- 
muloit  les  attributs  delà  vente ^ du  bail  à rente  Sx  du 


» 


/t;a^/afin  qu’il  n-y  manquât  rien  de  ce  qui  poüvoit 
avantager  le  bailleur  & ’ opprimer  le  preneur.  Ce  retrait^ 
n’étoit  pas  conventionnel , puifqü’il  kxoxx.  imprefcrip cible 
^ qq’il  pouvoit  s’exercer  indépendamment  de  toute  con- 
vention , de  tout  contrat,  &: , je  le  repète  , en  vertu  des 
feuls  ufemens.  C’efl,  en  pn  mot,  un  retrait  légal,  un 
retrait  qui  fait  partie  des  ufemens  &;  coutumes  établis  par 
lés  feigneurs,  Sc  de  la  même  nature  que  le  retrait  féodal, 
puifqu’il  vient  de  la  même  fource,  pliifqu’il  a été  établi 
de  la  même  manière  ,-  8c  qu’il  fe  foutiem  fur  les  mêmes^ 
bafe  , fur  des  coutu-mes  8c  des  ü/è/7ze/2.f  dont  la  féodalité 
ne.-peut  être  mecopnue , Sç  ne  l’a  pas  été  par  l’Aflem- 
blée 'conftituânte  , ‘ ni  même  par  les'  feigneurs  dans  le 
premier  mémoire  qu’ils  .ont ‘fait  diflribuer  aux  deux  Con- 
feils  en  l’an  5.'  \ , 

Soiis  l’ufement  de  Kbhan  ,„  lé  ‘ retrait  par  congément 
concouroit  avec  le  reftraiti  féodâr  ordinaire.  Quand  le  dor 
manier  vendoit  fa,  tenue ,.  le  feigneur  foncier  avoit  l’op- 
tion 'delà  retirer  par  retrait  féodal^  ou  de  la  retirer  par 
congément^  félon  qu’il  étop  de  fon  intérêt  de  préférer 
l’uu  dé  ces  deux  partis  à l’autre  trou  voit  qu’il 

lui  fut  plus  avantageux  de  laiffer  jouir  l’acquéreur,  de 
l’accepter  pour  {ox^Jhomine  y fuj et  Sc  vajfcil  y'A  exigeoitde 

dui- un  très-fort  droit  de, ventes,. 

/D’a^^rès  cela,  le  droix,  dé  "congément  n’eil-il  donc  pas 
tout  auiïi  odieux , tout  aüiïi  îéodal , toup  aûffi  digne  de 
"la  fuppreiïion  fans  indemnité- , que  çe.  '“droit  de  retrait 
'féo'dal  ordinaire  ce  ‘ dfoif  dé  tods  Si  pentes,  que  l’A(- 
femblée  . eonflitua-me  .même^  a cru  deypir,'  abolir . comme 

ïédüaüx  ? ^ • J 

J’ai  prouvé  , il  n’y  a pas  long-temps.-,  l analogie  du 
,,droit  de  congément  avec  les  droits  de,-  réver fion  par  corn- 
'^jiufe  Sc  par  dz$hzrençe  ÿ Tupprimés  çqmmcfeâdaux  ; je 
"viens  de  prouver  auffi  fa  fimilitude  avec  le 
égaiement  fupprimé  fans*  indemnité. 
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Ainli , citoyens  repréfentans  ^ tant  que  le  droit  de  son- 
gément  exiftera  , il  y aura  dans  le  code  des  lois  un  refie 
de  féodalité.  Ainli  il  n’efl  pas  vrai  de  dire  , comme 
l’a  prétendu  le  Direéloire  exécutif  ^ que  la  loi  du  7 juin 
1791  a purgé  la  tenure  convenancière  de  tout  vice  de 
féodalité. 

Je  vote  pour  le  projet  ^ fauf  à le  modifier  comme 
l’ont  propofé  nos  collègues  Louvet  & Legorec. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
Ventofe  an  7, 


